CAPD du 27 mai 15
Déclaration liminaire du SNUipp-FSU12

Blocage des salaires, créations de postes insuffisantes, conditions de travail dégradées  : la poursuite d’une politique de rigueur budgétaire ne permet pas aux services publics, dont l’école, de remplir convenablement leurs missions. 
Objet d’une nouvelle annonce par semaine dans les médias, l’école est sommée de résoudre tous les problèmes d’une société marquée par la crise, le chômage et la montée des inégalités.
Pendant que la ministre occupe assidument l'espace médiatique, la refondation promise n’est pas vécue au quotidien et les enseignantes et enseignants voient leurs conditions de travail se dégrader. Il y a pourtant urgence à répondre à leurs revendications et à réellement transformer l'école. 
Par ailleurs, la réforme territoriale va impacter l’éducation nationale et  nous alerte sur la gestion future des personnels du premier degré. 
[bookmark: _GoBack]Le SNUipp-FSU est fortement attaché à une gestion du premier degré au niveau départemental. Il est en désaccord avec le renforcement de la gestion au niveau académique et du pouvoir des recteurs. Il portera ces exigences lors des travaux avec le ministère.
Actuellement, le projet des programmes des cycles 2 et 3 est soumis à consultation.
Plus de 40 pages par cycle sans compter les annexes à télécharger et à s'approprier sur le temps libre : pour le SNUipp-FSU, les conditions d'une véritable consultation ne sont pas réunies. 
Donner du temps aux enseignants pour travailler à l'analyse de leur objet de travail, c'est reconnaître la pertinence de leur expertise. Le SNUipp-FSU s'est adressé au ministère pour dénoncer les conditions de consultation qui pour la première fois ne prévoient pas de temps banalisé et pour que ce temps soit reconnu.
Et le temps est certainement un des enjeux essentiels de  l’évolution de notre métier.
Cette année encore, les moyens insuffisants  attribués à l’Aveyron empêchent  la souplesse nécessaire à l’octroi des temps partiels que souhaiteraient nos collègues.
Qu’il s’agisse des temps partiels sur autorisation ou du choix de la quotité, nos collègues n’ont plus la possibilité, lorsque pour des raisons personnelles ils ont besoin de temps, de concilier vie professionnelle et vie personnelle.
Pour beaucoup de collègues, travailler à temps partiel est le seul moyen de continuer à exercer au mieux un métier où les conditions de travail se dégradent toujours un peu plus.

Enfin, vous allez nous présenter les propositions d’accession à la hors classe.
Le bilan des promotions à la hors-classe de 2014 effectué par le ministère montre un taux d’accès à la hors classe beaucoup plus favorable selon la fonction exercée (direction d’école, CPC, RASED) et selon le sexe (les hommes y sont surreprésentés).  
C’est très largement le cas dans notre département.
Si une reconnaissance professionnelle est nécessaire, elle ne doit pas se faire aux dépens des autres enseignants qui pour un grand nombre d’entre eux n’accèdent toujours pas à la hors classe avant de partir en retraite. Il est également nécessaire de s’interroger sur l’accès à la hors classe des femmes qui sont proportionnellement moins nombreuses à y accéder.
Avec le nouveau barème, cette inégalité va se renforcer au détriment des adjoints et des adjointes qui exercent en dehors de l’éducation prioritaire. Pour le SNUipp-FSU, tous les collègues promus à la hors-classe grâce au nouveau barème (EP, politique de la ville, direction d’écoles et CPC) doivent l’être hors quota afin de ne pas léser les collègues qui auraient été promus  sans cette modification des barèmes.
Une fois encore, le ministère fait des choix catégoriels. Il bonifie la carrière de ceux qui "servent" "bien" ou qui "servent" "plus". Dans le cadre des promotions à la hors-classe, ces choix se répercutent sur les autres, "les simples sardines" au parcours ordinaire et sur les femmes aux carrières incomplètes
Le SNUipp-FSU continue d’exiger que la hors classe soit accessible à tous et que tous les PE puissent terminer leur carrière à l’indice terminal 783 au sein d’un même grade (ou classe). Aujourd’hui, 6 collègues sur 10 partent encore à la retraite sans avoir été promus à la hors classe malgré l’augmentation du ratio (de 2% à 4,5%).


